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concept à la politique

travers le commerce international, cette eau
virtuelle se voit transférée des pays riches en eau
vers les pays en situation de pénurie (Allan, 1996).
On parle alors de commerce d’eau virtuelle. 

Le concept introduit par Allan est d’abord
e x p l i c a t i f : il permet de rendre compte d’un
phénomène, d’une dimension de la réalité
jusqu’alors trop souvent omise dans les analyses.
Par exemple, plus d’eau coule des États-Unis et de
la Communauté Européenne vers le Moyen-Orient
et l’Afrique du Nord sous forme d’eau virtuelle
qu’il n’en coule dans le Nil pour l’agriculture
égyptienne chaque année (Allan, 1996). De ce fait,
alors que l’urgence du problème de pénuries
d’eau et de ses lourdes conséquences humaines et
écosystémiques se fait sentir, le commerce de
l’eau virtuelle est de plus en plus présenté comme
une stratégie permettant de pallier ces pénuries. 

EAU VIRTUELLE : DU CONCEPT EXPLICATIF À LA
STRATÉGIE POLITIQUE

Le concept d’eau virtuelle met en évidence l’eau
qui entre dans le processus de production des
biens qu’on consomme. Nombre d’auteurs se sont
intéressé à quantifier l’eau virtuelle de différents
produits, c’est-à-dire l’eau qui a été nécessaire
pour les produire. Ces calculs ont ensuite pu
mener à la quantification de l’eau indirectement
échangée par le biais du commerce, ou commerce
de l’eau virtuelle. Si, jusque là, le concept avait une
vocation principalement explicative, nous verrons
qu’il tend à prendre une dimension de plus en plus
p o l i t i q u e .

Quantification de l’eau virtuelle d’un produit

L’intérêt du concept d’eau virtuelle vient d’abord
de sa capacité à reconnaître l’eau comme facteur
de production. En quantifiant l’eau nécessaire à la
production d’un bien, il devient possible d’établir
le rapport entre l’usage de l’eau comme facteur de
production et la consommation d’un individu ou
d’une nation. Alors qu’un être humain a besoin de
boire de 2 à 5 litres d’eau par jour et nécessite de
25 à 100 litres pour ses usages domestiques, il a
besoin de 1 000 à 6 000 litres par jour pour se
nourrir. La fraction invisible de l’eau, soit celle
qu’on retrouve dans les aliments, est donc de 37 à
57 fois plus grande que la fraction visible (Turton,
2000). Or, la fraction invisible est largement
ignorée dans la littérature (Turton, 2000). Le
concept d’eau virtuelle permet de la mettre en
é v i d e n c e .

Plusieurs chercheurs se sont intéressé à quantifier
l’eau nécessaire à la production de certains biens.
En raison de la large part qu’occupe l’agriculture
dans la consommation d’eau, ce sont
principalement les denrées agricoles qui ont fait
l’objet de ces calculs. Le calcul de l’eau virtuelle
d’un produit soulève d’abord des questions

À l’heure actuelle, environ 80 pays font face à des
pénuries d’eau chroniques (Lasserre, 2002)1. Selon
la Population Action International, 436 millions de
personnes vivaient dans une situation de stress
hydrique et de pénurie d’eau en 1997, et on prévoit
qu’ils seront cinq fois plus nombreux en 2050.
Quant au directeur de l’International Food Policy
Research Institute, il estime qu’un pays sur cinq
fera face à une grave pénurie d’ici 25 ans (De
Villiers, 2000). De nombreux facteurs permettent
en effet de croire que le problème de la pénurie ira
en s’aggravant : croissance démographique,
augmentation du niveau de vie et accroissement
de l’irrigation pour cultiver des terres en perte de
productivité n’en sont que quelques exemples.
Comment les pays en situation de stress hydrique
ou de pénurie gèrent-ils cette situation? Au
Moyen-Orient, première région à avoir manqué
d’eau, les réserves ne suffisent plus pour répondre
aux besoins industriels, agricoles et domestiques
depuis 1970 (Allan, 1997). Certains pays de la
région sont en situation de déficit depuis plus
longtemps encore. La péninsule arabique, Israël et
la Palestine ont franchi ce seuil critique au cours
des années 1950, la Jordanie dans les années 1960
et l’Égypte dans les années 1970. Pourtant, les
politiciens de la région nient aujourd’hui être en
situation de pénurie (Allan, 1997). 

Cette situation en apparence paradoxale
s’explique lorsqu’on observe l’évolution des
importations de céréales au Moyen-Orient. Alors
qu’environ 10 millions de tonnes de céréales
étaient importées dans la région au début des
années 1970, ce chiffre s’élève à plus de 40
millions de tonnes au milieu des années 1980
(Allan, 2001). En considérant qu’en moyenne,
l’agriculture est responsable de 70 à 75% des
prélèvements d’eau à l’échelle mondiale (Lasserre,
2002a), on comprend facilement comment
l’augmentation des importations agricoles peut
réduire drastiquement les besoins en eau d’un
pays et même donner l’impression qu’il possède
de l’eau en quantité suffisante. 

Cet exemple illustre bien le rapport étroit qui lie
pénurie d’eau et activités commerciales. Les
échanges de produits dont la production demande
beaucoup d’eau peuvent indirectement accentuer
ou diminuer la pression sur la ressource d’une
région, non pas en augmentant l’offre, comme
c’est le cas avec les dérivations et importations2,
mais plutôt en réduisant la demande dans un
secteur donné. Dans les années 1990, le
professeur John Anthony Allan a introduit le
concept d’eau virtuelle pour rendre compte du
phénomène. L’eau virtuelle peut se définir comme
l’eau qu’a nécessitée la production d’un bien.
Produire une tonne de céréales, par exemple,
demande 1 000 m3 d’eau. Pour un pays en
situation de pénurie, il est plus facile de se
procurer une tonne de céréales que les 1 000 m3

d’eau qui ont été nécessaires à leur production. À

R É S U M É
Alors qu’un nombre
grandissant de pays fait face
à un problème de pénurie
d’eau, de nouveaux moyens
d’augmenter l’offre ou de
réduire la demande tendent
à émerger. C’est ainsi qu’on
a pu remarquer que dans
certaines régions, les
importations alimentaires
augmentent au fur et à
mesure que les ressources
en eau s’épuisent. De ce
constat est né le concept
d’eau virtuelle, qui cherche à
rendre compte du rôle que
joue le commerce
international dans un
contexte de pénurie d’eau.
L’eau virtuelle peut se définir
comme l’eau qu’a nécessitée
la production d’un bien.
Lorsqu’un pays importe ce
bien, des denrées agricoles
par exemple, il n’a pas à
utiliser l’eau qui aurait été
nécessaire à sa production.
Sachant que les ressources
en eau sont très inégale-
ment réparties sur la planète
et que l’agriculture est le
plus grand consommateur
mondial d’eau, peut-on
considérer le commerce de
l’eau virtuelle comme un
moyen potentiellement
efficace de diminuer les
pénuries et leurs consé-
quences ? Notre analyse
montre plutôt que, non
seulement le commerce de
l’eau virtuelle constitue une
stratégie présentement peu
appliquée, mais que son
potentiel face aux défis de la
rareté de l’eau est très faible
lorsqu’on considère le
contexte politico-économi-
que dans lequel il prend
p l a c e .

M O T S - C L É S
Eau virtuelle, pénurie d’eau,
gestion de l’eau, commerce
international, agriculture

A B S T R A C T
As a growing number of
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countries are facing water
scarcity, new strategies
which try to increase supply
or to reduce demand are
emerging. Thus, it is noted
that in some regions, food
imports are increasing as
water reserves decrease.
From this observation the
concept of virtual water was
introduced, which tries to
demonstrate the role played
by international trade in a
water scarcity context.
Virtual water can be defined
as the water necessary to
produce a good. When a
country imports this good,
agricultural produce for
example, it does not have to
use the water needed for its
production. Knowing that
water resources are
unevenly distributed and
that agriculture is the
world’s greatest water user,
can we consider virtual
water trade as a potentially
efficient means to reduce
scarcity and its
consequences ? Our analysis
shows rather that not only is
virtual water trade a seldom
applied strategy, but that its
potential to provide a better
response to basic human
and ecosystem needs is very
low when considering the
political and economic
contexts in which it takes
place. 

KEY WORDS
Virtual water, water scarcity,
w a t e r m a n a g e m e n t ,
international trade,
a g r i c u l t u r e .

lequel on effectue le calcul6 (Hoekstra, 2003). Les
résultats des différents chercheurs varient selon
ces facteurs et la définition qu’ils donnent de l’eau
virtuelle. Hoekstra (2003) a compilé les résultats
des calculs de l’eau virtuelle contenue dans
certains produits (tabl. 1).

Pour faire face aux fluctuations des conditions
climatiques, les aliments peuvent être stockés
pendant les bonnes saisons et utilisés ensuite
lorsque les conditions sont moins bonnes. De
l’eau ayant été nécessaire à la production de ces
aliments, on peut considérer que leur entreposage
constitue une forme de réservoir d’eau virtuelle
(Renault, 2003). À l’échelle mondiale, ces
réservoirs représenteraient 4 000 milliards de m3

d ’ e a u1 0 (Renault, 2003). 

La quantification de l’eau virtuelle d’un produit
permet de montrer que chaque mode de consom-
mation nécessite une quantité d’eau spécifique. La
consommation de bœuf exige environ dix fois
plus d’eau que la consommation d’un poids
équivalent de blé. Il est évident qu’à poids égal,
deux aliments ne procurent pas le même apport
nutritionnel. En ce sens, le principe d’équivalence
nutritionnelle est fort utile. Selon ce principe, avec
1 m3 d’eau utilisé pour produire des pommes de
terre, on obtient un apport énergétique équivalent
à une quantité de blé dont la culture aurait
nécessité 2,5 m3 d’eau (Renault, 2003).

Avec le concept d’eau virtuelle et le principe
d’équivalence nutritionnelle, on peut calculer l’eau
nécessaire pour soutenir différents régimes. Ainsi,
on constate que le régime alimentaire moyen aux
États-Unis correspond à une consommation de
5 , 4 m3 d’eau par personne et par jour (Renault et
Wallender, 2000). En comparaison, un régime
v é g é t a r i e n1 1 nécessite 2,6 m3 d’eau par personne
et par jour et un régime minimal pour répondre
aux besoins biologiques de base en demande
1 m3 (Renault et Wallender, 2000). 

Pour rendre compte de la quantité d’eau
nécessaire pour soutenir un mode de consom-

méthodologiques. La définition même qu’on
donne à l’eau virtuelle aura une incidence sur son
calcul. Dans une première approche, l’eau virtuelle
est définie comme l’eau qui a été réellement
utilisée pour produire un bien (Hoekstra, 2003).
Dans une deuxième approche, l’eau virtuelle se
définit comme l’eau qui aurait été nécessaire pour
produire un bien dans les conditions du pays où il
est consommé. Ces deux définitions présentent
une différence importante, puisque la production
d’une même quantité de céréales peut exiger de
deux à trois fois plus d’eau dans un pays aride que
dans un pays au climat humide (Hoekstra, 2003).
On peut rencontrer un problème avec la deuxième
approche lorsqu’on tente de calculer l’eau virtuelle
d’un bien qui ne peut pas être produit par le pays
importateur (Hoekstra, 2003). On ne peut, par
exemple, calculer l’eau qui aurait été nécessaire
pour faire pousser du riz en Allemagne, puisqu’on
ne peut pas cultiver de riz dans ce pays. Face à
cette problématique, Renault (2003) propose le
principe d’équivalence nutritionnelle, qui consiste
à calculer l’eau nécessaire à la production d’une
denrée procurant des éléments nutritifs
équivalents. 

Les cultures pluviales ne consomment que de
l’eau verte3, tandis que les cultures irriguées
consomment à la fois de l’eau verte et de l’eau
b l e u e4 (Renault, 2003). Pour quantifier l’eau
consommée par une plante pendant sa croissance,
Renault (2003) propose d’évaluer cette
consommation à partir de l’évapotranspiration de
l’eau (qui inclut l’eau verte et l’eau bleue). Oki et
Kanae (2004), quant à eux, ont choisi d’inclure
l’eau qui s’évapore des cultures, du champ lui-
même ainsi que de l’eau qui s’infiltre dans le sol, si
cette dernière est nécessaire à la culture.

Différents facteurs doivent être pris en
considération dans le calcul de l’eau virtuelle d’un
produit. Ainsi, on doit considérer le lieu et la
période de production, l’endroit où la mesure est
effectuée, le mode de production et son efficacité5

ainsi que la prise en compte de l’eau utilisée dans
l’ensemble du processus de production pour
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Tableau 1 : Contenu en eau virtuelle de certains produits, en m3/tonne
(Traduction libre de Hoekstra, 2003, p.16)

Hoekstra Chapagain Zimmer Oki et al. ( 2 0 0 3 )9
& Hung (2003)7 & Hoekstra (2003) 3 & Renault (2003)8

B l é 1 150 - 1 160 2 000
R i z 2 656 - 1 400 3 600
Maïs 450 - 7 1 0 1 900
Pommes de terre 1 6 0 - 1 0 5 -
S o j a 2 300 - Égypte : 2 7 5 0 2 500
B o e u f - 15 977 13 500 20 700
P o r c - 5 906 4 600 5 900
V o l a i l l e - 2 828 4 100 4 500
O e u f s - 4 657 2 700 3 200
L a i t - 865 7 9 0 5 6 0
F r o m a g e - 5 288 - -



des produits alimentaires, à l’exception du tabac,
du coton (Hoekstra et Hung, 2005) et du cuir
(Chapagain et Hoekstra, 2003). D’autres cultures
consommatrices d’eau ont été omises, telles les
fleurs et le bois. Il faut d’ailleurs rappeler que la
production de certains produits non agricoles, tels
les puces électroniques et les voitures, demande
aussi beaucoup d’eau. Un calcul de la consom-
mation d’eau pour l’ensemble des produits
agricoles ou manufacturés augmenterait sans
doute les quantités d’eau virtuelle échangées par
le commerce.

À la lumière de ces études, il est possible de
dégager les grands flux d’eau virtuelle entre les
différentes régions du monde. Ainsi, les principaux
pays exportateurs sont les États-Unis, le Canada, la
Thaïlande, l’Argentine et l’Inde, tandis que les
principaux pays importateurs sont le Sri Lanka, le
Japon, et les Pays-Bas (Hoekstra et Hung, 2002).
L’Amérique du Nord est de loin la région du
monde qui exporte le plus d’eau virtuelle, tandis
que l’Asie Centrale et l’Asie du Sud en sont les
plus grands importateurs (Hoekstra et Hung, 2005).
De façon générale, les pays en développement
sont moins stables, la quantité d’eau virtuelle
importée ou exportée pouvant varier de façon
importante d’une année à l’autre (Hoekstra et
Hung, 2005).

Avec le concept d’eau virtuelle, il est donc possible
d’expliquer comment le système économique
international permet à des pays de réagir à une
situation de rareté de l’eau en important des
produits agricoles. Il met en évidence le rôle peu
visible du commerce international dans les
politiques de gestion de l’eau, particulièrement au
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Ainsi, Israël
importe 13 fois plus de céréales qu’elle n’en
produit, la Lybie 10 fois plus, l’Algérie 2 fois plus et
l’Égypte et le Maroc en importent 0,6 fois plus
(Yang et Zehnder, 2002). 

Dimension normative du concept d’eau virtuelle

Les concepts d’eau virtuelle et de commerce de
l’eau virtuelle ont donc été introduits pour mettre
en lumière une dimension de la réalité qui
échappait à plusieurs analyses. Allan (2003)
considère qu’il peut servir à de nombreuses disci-
plines : selon lui, des chercheurs de disciplines
aussi variées que l’économie, l’ingénierie, le droit,
le droit international et les relations internationales
pourraient aboutir à de fausses analyses, faute de
prendre en considération le rôle de l’eau virtuelle
dans l’économie internationale. Le spectre des
guerres de l’eau qui ne se sont pas réalisées en est
un bon exemple1 8. 

Jusqu’alors principalement explicatif, on a pu
observer récemment que le concept d’eau virtuelle
s’est vu approprié part des acteurs qui lui ont
conféré un nouveau sens et une nouvelle portée,
le faisant passer d’un statut “explicatif” à un statut

mation donné, on a proposé le concept
d’empreinte en eau. Développé par analogie avec
le concept d’empreinte écologique, l’empreinte en
eau d’un individu, d’une entreprise ou d’une
nation peut se définir comme le volume total d’eau
douce nécessaire pour produire les biens
consommés par cet individu, cette entreprise ou
cette nation (Chapagain et Hoekstra, 2004). Il s’agit
alors non seulement de calculer la consommation
d’eau de surface, d’eau souterraine et d’eau
contenue dans le sol, mais aussi de considérer
l’eau nécessaire pour produire les biens
consommés ou importés par la nation, l’individu
ou l’entreprise. Dans leur étude, Chapagain et
Hoekstra (2004) font ressortir les contrastes entre
les empreintes en eau des différents pays1 2 :
l’empreinte moyenne d’un individu aux États-Unis
est de 2 480 m3 d’eau par année, alors que celle
d’un chinois est de 702 m3.

La quantification de l’eau virtuelle de différents
produits permet donc d’établir un rapport plus
direct entre la consommation de certains biens et
l’eau qui est intervenue dans leur production. Le
commerce de l’eau virtuelle viendra quant à lui
transposer ce rapport à l’échelle de la consomma-
tion des pays. Les biens consommés à l’intérieur
d’un pays impliquent que de l’eau a été nécessaire
pour les produire : cette eau peut venir du pays lui-
même, mais aussi d’un autre pays, si le produit a
été importé.

De l’eau virtuelle au commerce de l’eau virtuelle

À travers les échanges commerciaux, des biens
dont la production a demandé une certaine
quantité d’eau sont importés et exportés entre
différents pays, donnant lieu à des échanges d’eau
virtuelle, ou commerce de l’eau virtuelle1 3.
Plusieurs groupes de recherche se sont intéressé à
quantifier ces échanges. Hoekstra et Hung, de
l’UNESCO-IHE, ont estimé que la circulation
internationale d’eau virtuelle associée à des
récoltes était de 695 km3 par année (Hoekstra et
Hung, 2005) et celle associée à des produits
animaux était de 245 km3 par année1 4, pour un
total de 940 km3 par année (Chapagain et
Hoekstra, 2003). Un groupe de recherche japonais
a effectué le calcul et arrive à deux résultats
différents selon qu’ils se mettent dans la
perspective du pays exportateur (683 km3 p a r
a n n é e )1 5 ou du pays importateur (1 138 km3 p a r
a n n é e )1 6 (Oki et Kanae, 2004). Zimmer et Renault,
dans une étude de la FAO, ont estimé de leur côté
que la circulation d’eau virtuelle à l’échelle
internationale serait de 1 340 km3 par année1 7

pour l’an 2000 (Zimmer et Renault, 2003). Les
échanges sous forme d’eau virtuelle représente-
raient alors 26% de l’eau virtuelle totale à l’échelle
mondiale (Zimmer et Renault, 2003).

Il faut noter que ces chercheurs ont pris en compte
l’eau virtuelle des produits agricoles, de même que

1 - Les auteures tiennent à
remercier les relecteurs pour
leur contribution à l’enrichisse-
ment de cet article.

2 - Le coût particulièrement
élevé des dérivations massives
ainsi que leurs conséquences
écologiques constituent des
obstacles majeurs à leur
réalisation. Quant au transport
de l’eau par navires-citernes et
grands sacs de plastique, leur
coût et les obstacles techni-
ques n’en font qu’une solution
d’appoint (Lasserre, 2002a).
L’idée du commerce de l’eau
virtuelle peut être vue comme
une alternative plus réaliste au
rêve de commerce internatio-
nal d’eau réel le. Des ingé-
nieurs comme Alan Conley, par
exemple, privilégient l’ idée
d’échanger des denrées
alimentaires p lutôt que de
recourir à de nouveaux projets
hydrauliques tels les transferts
inter-bassins (Allan, 2003).

3 - L’humidité du sol est
considérée comme de l’eau
verte (Falkenmark, 1997). 

4 - On qualifie “d’eau bleue”
l’eau des aqui fères et des
cours d’eau (Falkenmark,
1997).

5 - Cela implique de considérer
s’i l y a un gaspil lage d’eau
dans le processus de pro-
duction. 

6 - Ainsi, l’eau virtuelle con-
tenue dans un animal vivant
dépend non seulement de
l’eau qu’il a bue, mais aussi de
la nourriture qu’il a consommé
durant sa vie, et donc de l’eau
qui a été nécessaire pour
produire le grain. De plus, une
même vache pourra à la fois
donner du lait, de la viande et
du cuir. Dans ce cas, l’eau
virtuelle contenue dans
l’animal vivant doit être divisée
entre les différents produits
qu’on en retire (Hoekstra,
2003).

7 - Ces chiffres représentent
une moyenne globale
(Hoekstra, 2003).

275Le commerce de l’eau virtuelle : du concept à la politique VOL 80 4/2005



On attribue ainsi au commerce de l’eau virtuelle le
potentiel de répondre aux pénuries locales (Yang
et Zehnder, 2001) et de pallier la distribution
inégale de l’eau entre les différents pays (Hoekstra
et Hung, 2005; Turton, 2000). On estime qu’il
pourrait ainsi prévenir les conflits (Bouwer, 2000)
et les guerres de l’eau (Allan, 1996a) et qu’il
permettrait d’assurer la sécurité alimentaire
(Shuval, 1999). On le propose aussi comme
moyen de réaliser des économies d’eau à l’échelle
globale en produisant la nourriture là où chaque
goutte d’eau est la plus efficace (Hoekstra et Hung,
2 0 0 5 )2 1. Enfin, il constituerait une solution plus
flexible que toutes les mesures d’approvision-
nement conçues par les ingénieurs pour faire face
à des fluctuations de l’offre suite, par exemple, à
une mousson où les précipitations ont été moins
abondantes que la moyenne (Allan, 2003).

Sur le plan économique, on considère que le
commerce de l’eau virtuelle constitue un moyen
d’approvisionnement en eau moins dispendieux
que l’extraction de l’eau à partir d’aquifères
profonds ou de systèmes d’irrigation moins
exigeants en eau (Parveen et Faisal, 2004). Il
permettrait aussi de maximiser la valeur de l’eau
en la destinant à des usages plus rentables
(Shuval, 1999). Ces usages peuvent être indus-
triels, commerciaux ou touristiques (Shuval, 1999),
mais peuvent aussi être agricoles, l’eau étant dans
ce cas dirigée vers des cultures d’exportation plus

“ n o r m a t i f ”1 9. Le concept d’eau virtuelle est alors
conçu comme une politique de gestion de l’eau
qu’on souhaite appliquer comme solution à un
certain nombre de problématiques. C’est ainsi
qu’en conclusion au 3e Forum mondial de l’eau
plusieurs organisations internationales et groupes
de recherche2 0 se sont engagés non seulement à
“poursuivre leurs efforts […] afin de permettre une
meilleure compréhension du concept d’eau
virtuelle”, mais aussi à fournir aux gouvernements
les informations et les outils nécessaires à
l’utilisation adéquate du commerce de l’eau
virtuelle comme moyen efficace de promouvoir la
sauvegarde de l’eau et de l’intégrer à part entière
aux politiques nationales et régionales de
protection de l’environnement, de gestion de l’eau
et de l’alimentation (Secrétariat du troisième
forum mondial de l’eau et Conseil mondial de
l’eau, 2005). 

Même chez les chercheurs qui s’intéressent au
concept, la frontière est souvent mince entre
explication et prescription. Il n’est pas anodin de
rappeler que dès ses origines, on a utilisé
l’expression eau virtuelle “pour attirer l’attention
sur le fait que les sérieuses pénuries d’eau locales
pourraient être améliorées efficacement par le
processus économique global” (Allan, 2003, p. 4).
Même si le phénomène n’est pas toujours flagrant,
on voit se dessiner une certaine propension
normative dans l’argumentaire de nombre de
chercheurs. 
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8 - À part pour le cas de
l’Égypte, les données font
référence à une étude pour la
Californie (Hoekstra, 2003).

9 - Les données font référence
au Japon (Hoekstra, 2003).

10 - Ce chiffre comprend aussi
le sucre, l’huile, la viande et les
animaux d’élevage vivants.

11 - Le régime végétarien a
été établi en conservant le
même apport en œufs et en
beurre que dans le régime de
base, a lors que le la it
représente 70% de la quantité
du régime de base. L’équilibre
est obtenu par l’augmentation
de la quantité de produits
végétaux à haute teneur
nutritive.

12 - Quatre principaux facteurs
expliquent les variations entre
les empreintes en eau des
différents pays : le volume de
consommation moyen par
personne (généralement relié
au revenu national brut du
pays), les habitudes de con-

Figure 1 : Échanges d’eau virtuelle entre les différentes régions du monde 
Source : Hoekstra, 2003, p.18



échange au fait que les États-Unis possèdent
beaucoup d’eau et que le Mexique en a moins ? En
y regardant de plus près, on constate que même si
les États-Unis possèdent beaucoup d’eau2 3, un
pourcentage important des recettes d’exportation
de céréales du pays vient de cultures produites
dans les États de l’Ogallala, sur une terre aride
irriguée par une nappe phréatique surexploitée
(De Villiers, 2000). Ces échanges s’expliquent en
fait beaucoup plus facilement par les bas prix
qu’offre l’agriculture fortement subventionnée des
États-Unis facilitée par les accords commerciaux
que par l’abondance ou la rareté de l’eau.

Une étude de De Fraiture et al. (2004) vient de
démontrer que la majorité des échanges agricoles
se produisent pour des raisons qui ne sont pas
reliées à la disponibilité de l’eau et ont d’ailleurs
lieu entre des pays où l’eau est abondante. Ainsi,
le commerce de l’eau virtuelle serait davantage
une conséquence du commerce international
qu’un objectif en soi. En 1995, seulement 23 % du
commerce de céréales se produisaient de pays
abondants en eau vers des pays en pénurie. Quant
à la proportion d’eau destinée à produire des
céréales pour un commerce relié aux pénuries
d’eau, elle ne serait que de 2%. De nombreux
importateurs majeurs, tels le Japon et la Corée, ne
vivent pas de pénurie d’eau (De Fraiture et al. ,
2004). Le Japon doit importer de la nourriture non
pas en raison d’une rareté de l’eau, mais plutôt
d’une rareté de ses terres agricoles (Oki et al.,
2003). Parmi les facteurs pouvant expliquer les
importations, on note aussi les contraintes au
niveau de la main-d’œuvre et les raisons politiques
(De Fraiture et al., 2004).

Dans les rares cas où le commerce agricole est
effectué pour des raisons reliées à la rareté de
l’eau, il concerne des pays où la pénurie est extrê-
mement sévère. Ces pays ont alors peu d’autres
choix que d’importer. Ainsi, on ne peut pas dire
qu’ils économisent de l’eau en important de la
nourriture : ils ne disposaient déjà pas de ces
ressources si bien que diminuer leurs importations
de denrées se traduirait pas la famine ou une
diminution de la population (De Fraiture et al. ,
2 0 0 4 ) .

Si on entend par commerce de l’eau virtuelle une
stratégie consciente dans laquelle la disponibilité
de l’eau est un facteur déterminant des échanges
commerciaux, on peut donc considérer que cette
stratégie est peu appliquée dans les faits. On peut
alors se demander s’il s’agit d’une stratégie
envisageable comme politique de redistribution
mondiale de l’eau.

Le commerce de l’eau virtuelle : une stratégie
accessible à tous les pays en pénurie ?

Le commerce de l’eau virtuelle pourrait-il être
utilisé comme politique de gestion de l’eau à

rentables, telles que le coton, les fruits et les
l é g u m e s2 2 (Qadir et al., 2003).

Si les arguments utilisés par ces chercheurs
diffèrent, une tendance néanmoins se dessine
dans leurs écrits, soit celle d’introduire le
commerce de l’eau virtuelle comme solution à
explorer pour faire face à la crise de l’eau qui
menace de plus en plus de pays. 

À l’heure où le concept d’eau virtuelle tend ainsi à
glisser de la description à la prescription, il est
fondamental de se questionner sur le potentiel réel
du commerce de l’eau virtuelle en regard de la
menace croissante des pénuries. Cela demande
d’abord de mesurer à quel point le commerce de
l’eau virtuelle est une stratégie réellement utilisée
pour contrer les pénuries ou les déficits en eau.
Ensuite, on peut se demander s’il s’agit d’une
stratégie utilisable. Est-elle accessible à tous les
pays ? Permettrait-elle réellement de redistribuer
l’eau d’une façon plus équitable entre les pays et à
l’intérieur de ces derniers, en répondant aux
besoins de base des population et des écosystè-
mes ? Se pourrait-il finalement qu’elle vienne
camoufler la perception d’un problème qui
s’aggrave et ne retarde l’adoption d’autres
mesures fondamentales ?

LA PRESCRIPTION DU COMMERCE DE L’EAU
VIRTUELLE : QUELLES IMPLICATIONS ?

Le commerce de l’eau virtuelle est, comme nous le
verrons, une stratégie encore fort peu utilisée. Son
potentiel d’utilisation, quant à lui, est limité par les
conditions d’accès qu’il impose : le commerce de
l’eau virtuelle n’est pas accessible à tous les pays.
Devrait-on alors chercher des moyens pour
faciliter cet accès ? Puisque cette question pourrait
bien un jour se poser, elle montre toute
l’importance d’analyser le potentiel réel du
commerce de l’eau virtuelle pour faire face aux
défis posés par la rareté de l’eau et d’évaluer ses
éventuels effets pervers.

Le rôle de la rareté de l’eau dans les échanges
i n t e r n a t i o n a u x

Comme il l’a été démontré précédemment, de
nombreux pays en situation de pénurie d’eau
tendent à augmenter leurs importations de
denrées agricoles, particulièrement au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord, illustrant
potentiellement une stratégie de commerce de
l’eau virtuelle pour compenser ou contrer leur
déficit en eau. Pourtant, une observation plus
attentive permet de constater que le rôle de la
rareté de l’eau dans les échanges agricoles
internationaux demeure mineur. Si on regarde le
cas de l’Amérique du Nord, par exemple, on
constate que les États-Unis sont un exportateur net
d’eau virtuelle et le Mexique un importateur
(Hoekstra et Hung, 2002). Doit-on attribuer cet

sommation de ses habitants, le
climat et les pratiques
agricoles. Ainsi, l’empreinte en
eau élevée des États-Unis
s’explique surtout par l’impor-
tant niveau de consommation
de viande et de produits
industriels de ses habitants.
L’Iran, de son côté, présente
aussi une empreinte en eau
relativement élevée, mais
celle-ci s’explique plutôt par
une faible productivité agricole
et une évapotranspiration
importante (Chapagain et
Hoekstra, 2004).

13 - Si un pays importe des
denrées provenant d’une
culture pluviale plutôt que de
les produire lui-même par une
culture irriguée, on pourrait
alors parler d’un transfert de
consommation d’eau bleue
vers une consommation d’eau
verte.

14 - Il s’agit aussi de moyen-
nes pour la période de 1995 à
1999. L’étude est basée sur
des données qui correspon-
dent à l’eau virtuelle du pays
exportateur.

15 - La différence avec les
résultats de Chapagain et
Hoekstra peut s’expliquer par
le fa it qu’Oki  et Kanae ont
intégré moins de produits à
leur analyse (Hoekstra, 2003). 

16 - Notons qu’Oki et Kanae
uti l isent l ’expression “eau
réelle”, plutôt qu’”eau
virtuelle”, lorsqu’ils parlent de
l’eau util isée par les pays
exportateurs, puisque cette
eau a été réellement utilisée.

17 - Les résultats de Zimmer
et Renault sont basés sur des
données de 1990, qui ont été
ajustées en supposant une
augmentation de la producti-
vité de l’eau de 1 % par année.
L’étude est basée sur des
données qui correspondent à
l’eau virtuelle du pays impor-
tateur.

18 - L’ancien secrétaire général
des Nations Unies, Boutros
Boutros-Ghali et le roi Hussein
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de Jordanie ont tout deux
craint qu’une guerre n’éclate
au Moyen-Orient en raison de
son déficit en eau (De Villiers,
2000). Pourtant, ces guerres
de l’eau n’ont pas eu lieu, ce
qui pourrait s’expliquer par le
commerce de l’eau virtuelle.

19 - C’est à dire un concept qui
prescrit, qui prétend qu’on
“devrait faire ceci pour cela”.

20 - Parmi ceux-ci, on compte
le Conseil Mondial de l’eau, la
FAO (Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et
l’agriculture), l’UNESCO-IHE
(Institute for Water Education)
et l’IWMI (International Water
Management Institute).

21 - Ainsi, la production d’un
kilogramme de maïs en Égypte
nécessite 1,12 m3 d’eau, alors
que la même quantité produite
en France n’en demande que
0,6 m3 (Renault, 2003).

22 - Pour une même quantité
d’eau, i l est a lors possible
d’obtenir un profit plus grand.

23 - Ils disposent de 9 000 m3

d’eau par habitant par année
(De Villiers, 2000).

24 -  Certa ins de ces pays
bénéficieraient d’une importa-
tion d’eau virtuelle, d’autres
d’une exportation.

parce qu’ils ont une économie faible combinée à
une efficacité agricole et industrielle déficiente. Or,
ces trois pays subissent un risque de pénurie
lorsqu’on considère le rapport entre leur tendance
démographique et leurs ressources en eau
(Turton, 1998). Non seulement cette étude montre
l’impossibilité pour certains pays de recourir à une
stratégie de commerce de l’eau virtuelle, mais elle
fait ressortir un problème qui peut toucher des
régions entières, comme c’est le cas pour le
bassin du Zambèze. D’abord, la réussite de la
stratégie est conditionnée par la mise en place de
mesures permettant de protéger les échanges
agricoles à l’intérieur de la région contre l’entrée
sur ce marché local de denrées meilleur marché
provenant de l’extérieur. Ensuite, l’aridité relative
du bassin du Zambèze fait que la coopération ne
saurait suffire à répondre aux besoins des
différents pays. Or, même les économies les plus
fortes du bassin sont peu compétitives sur le
marché global et n’auraient donc pas la capacité
économique de se procurer les denrées
nécessaires pour compenser le déficit de la région
(Turton, 1998).

De plus, la dépendance vis-à-vis du commerce
agricole mondial augmente l’exposition et la
sensibilité aux fluctuations du marché (Warner,
2003). Si les prix venaient à augmenter, même les
pays possédant présentement des ressources
financières suffisantes pour augmenter la part des
importations alimentaires dans leur économie
pourraient voir leur situation changer. Plusieurs
facteurs sont susceptibles d’influencer le prix des
denrées agricoles sur les marchés mondiaux,
affectant la capacité de nombre de pays à se les
procurer : on compte parmi ceux-ci la libéralisa-
tion des échanges et la hausse de la demande
mondiale. 

Actuellement, l’importation de produits agricoles
est grandement facilitée par le prix de ceux-ci. En
1997, en raison des très fortes subventions à
l’agriculture en Europe et en Amérique du Nord, le
prix des céréales était de 140 $ la tonne alors qu’il
en coûtait 200 pour la produire (Allan, 1996).
D’après le modèle de Ramirez-Vallejo et Rogers
(2004), dans un contexte de complète
libéralisation du commerce agricole, avec retrait
des subventions à l’agriculture et des barrières
tarifaires, le prix du riz augmenterait de 14% d’ici à
2020, et le prix du bœuf de 18 %. 

Une hausse de la demande agricole mondiale
aurait aussi pour effet de faire augmenter les prix.
Cette hausse pourrait être induite par
l’augmentation de la population ainsi que par une
modification des modes de consommation.
L’entrée de la Chine et de l’Asie du Sud sur le
marché global des céréales pourrait affecter de
façon importante les pays importateurs tels que
les pays du Moyen-Orient (Allan, 1996a). Ces
régions, qui comptent 40% de la population

l’échelle mondiale ? Il faudrait d’abord pour cela
que les différents pays du monde y aient accès.
Notre analyse montre plutôt que si cette stratégie
est effectivement possible, elle n’est
malheureusement pas accessible à tous en raison
des conditions qu’elle impose.

La possibilité, pour un pays en pénurie ou en voie
de l’être, de se procurer des denrées alimentaires
par importation plutôt que de les produire lui-
même n’est pas accessible à tous, elle dépend en
fait d’un ensemble de facteurs. Tout d’abord, des
surplus doivent être accessibles sur les marchés
mondiaux. Si, présentement, de tels surplus
existent, rien ne garantit que la situation restera la
même dans l’avenir. En raison de nombreux
problèmes de qualité (pollution, salinisation)
jumelés à un accroissement de la demande
(croissance démographique et augmentation du
niveau de vie), certains chercheurs croient que
l’eau douce de la planète ne suffira éventuellement
plus pour répondre aux besoins alimentaires
mondiaux (Postel, 1996 ; Brown, 1996). Si tous ne
sont pas si pessimistes, on peut néanmoins
affirmer que les connaissances actuelles ne
permettent pas d’éliminer complètement cette
h y p o t h è s e .

En supposant l’existence de surplus alimentaires
sur les marchés mondiaux, l’accès à ceux-ci n’est
possible que pour les pays qui disposent des
moyens financiers nécessaires pour se les
procurer. Certains auteurs estiment que le transfert
de l’eau du secteur agricole vers d’autres secteurs
de l’économie s’avère une politique rentable. Pour
un volume donné, l’eau ainsi transférée peut
produire une valeur économique 70 fois plus
grande (Ohlsson, 1999, i n Turton, 2000). Les
importants surplus générés par le transfert d’eau
du secteur agricole à d’autres secteurs de
l’économie peuvent ensuite être utilisés pour
importer l’eau virtuelle nécessaire pour le pays
(Shuval, 1999). Toutefois, pour développer de
nouveaux secteurs d’exportation qui généreront
des revenus et fourniront des emplois plus tard, un
pays a besoin de devises maintenant (Jaeger,
2001). Pour cette raison, ce sont principalement les
pays ayant déjà une économie forte et diversifiée
qui adoptent, ou sont en mesure d’adopter, une
politique axée sur l’importation d’eau virtuelle. 

L’étude réalisée par Turton (1998) concernant le
bassin du Zambèze illustre bien ce phénomène.
Dans cette étude, Turton cherchait à comprendre
comment les différents pays du bassin du
Zambèze pourraient coopérer entre eux dans une
stratégie de commerce d’eau virtuelle. Les
résultats montrent que cette coopération ne serait
bénéfique que pour certains de ces pays : l’Afrique
du Sud, le Zimbabwe, le Botswana, l’Angola, la
Zambie et la Namibie2 4. Quant au Malawi, au
Mozambique et à la Tanzanie, ils ne seraient pas à
même de profiter du commerce de l’eau virtuelle
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réel du commerce de l’eau virtuelle pour répondre
aux défis posés par la rareté de l’eau. 

En supposant qu’un certain nombre de pays en
situation de pénurie ou en voie de l’être soient
capables d’augmenter la part d’importations
agricoles dans leur économie, peut-on s’attendre à
ce que le commerce de l’eau virtuelle favorise une
meilleure réponse aux besoins de base des
populations et des écosystèmes ? Il va de soi que
pour des pays ne disposant pas des 1 100 m3 p a r
personne nécessaires pour cultiver le minimum de
nourriture requise pour dépasser le seuil de la
m a l n u t r i t i o n2 7, le recours aux importations
alimentaires est une condition indispensable à la
réponse aux besoins de base de leurs habitants.
Par contre, il ne s’agit pas de la seule. Un pays
pourrait très bien importer des quantités
importantes de produits alimentaires sans que
ceux-ci soient distribués équitablement dans sa
population. Plusieurs pays qui disposent d’ailleurs
de suffisamment d’eau pour nourrir leur
population rencontrent tout de même des
problèmes de sous-alimentation. En Thaïlande, le
3e plus important exportateur net d’eau virtuelle
dans le monde (Hoekstra et Hung, 2002), l’eau
n’est pas rare. Pourtant, pour la période allant de
1999 et 2001, 19% de la population y était sous-
alimentée (Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture, 2003). Le même
pourcentage de sous-alimentation prévaut au Viêt-
Nam, 7e exportateur mondial d’eau virtuelle. Au
Guatemala, 9e exportateur mondial d’eau virtuelle
(Hoekstra et Hung, 2002), c’est 25% de la
population qui est considérée comme sous-
alimentée. 

Dans le cas des pays qui sont encore capables de
subvenir à leurs besoins agricoles, l’importation
d’eau virtuelle peut se présenter comme un
moyen de diminuer les risques de pénurie et de
libérer de l’eau pour les besoins de la population et
des écosystèmes. Toutefois, rien ne garantit que la
nourriture importée et l’eau libérée par ces
importations seront destinées prioritairement aux
besoins de base de la population et des
écosystèmes. Dans le bassin de l’Usangu, par
exemple, les cultures irriguées fournissent des
revenus à 30 000 familles, pour un montant total
de 15.9 millions $US (Kadigi et al., 2004). Il peut
être difficile pour ces paysans de trouver un
emploi leur permettant de se nourrir
convenablement, d’autant plus que les bas salaires
constituent “l’avantage comparatif” des pays du
tiers-monde (Rosset, 2002). Quant à l’eau que les
importations libèrent, à quels usages sera-t-elle
destinée ? A la population et aux écosystèmes ?
Pour financer ses importations de produits
agricoles, un pays doit trouver de l’argent. Pour ce
faire, il devra utiliser l’eau libérée à des fins
industrielles, dans l’industrie touristique par
exemple. En Indonésie, on a pu constater un
exemple parlant d’une eau dirigée vers les usages

mondiale, ont réussi à répondre aux besoins
croissants de leur population depuis les années
1940 (Allan, 1996a). Cette situation pourrait être
appelée à changer. Déjà, entre 1995 et 1999, la
Chine était le 5e importateur mondial net d’eau
virtuelle, avec une importation de 101,9 km3 p a r
année (Hoekstra et Hung, 2002). La croissance de
sa population, la hausse de son niveau de vie et
les fuites dans le réseau contribuent à une
demande croissante (Lasserre, 2005). L’Inde,
actuellement exportatrice2 5, pourrait aussi voir sa
situation s’inverser. Tandis que le barrage est le
principal moyen d’approvisionnement de ce pays,
la construction de nouveaux barrages est
surveillée de près par des groupes locaux et
internationaux (Allan, 1996a). Bien que des
moussons favorables lui aient permis d’accumuler
des stocks dans les dernières années, il pourrait lui
être difficile d’atteindre les 200 millions de tonnes
qui lui seront nécessaires annuellement dans la
décennie à venir (Allan, 1996a).

Enfin, le système commercial international est
dominé par de puissants intérêts qui peuvent être
difficiles à contrôler pour les pays les plus pauvres
(Warner, 2003). Les multinationales alimentaires
peuvent manipuler les prix en gardant de
gigantesques stocks (Warner, 2003). Or, ces
multinationales détiennent déjà une large part du
marché. Au niveau du commerce international du
grain, par exemple, deux compagnies multi-
nationales contrôlent de 70 à 80 % du marché
(Norberg-Hodge et al., 2002). La manipulation des
prix pourrait réduire l’accès de nombreux pays au
commerce de l’eau virtuelle.

En plus de facteurs économiques, des facteurs
politiques pourraient aussi menacer la capacité
d’un pays de poursuivre ou d’augmenter ses
importations. D’abord, l’importation centralisée de
grain bon marché pourrait créer un monopole sur
le marché alimentaire (Warner, 2003). La
nourriture pourrait ensuite être distribuée aux
villes selon leur allégeance politique. Dans le
même sens, la sécurité alimentaire des États
dépendrait de leur allégeance à la politique
extérieure américaine, créant une dépendance
politique que certains pourraient qualifier de néo-
coloniale (Warner, 2003). De plus, pour les pays en
situation de dépendance, la sécurité alimentaire
pourrait se voir menacée par l’utilisation d’un
embargo alimentaire comme arme politique2 6. 

Vers une meilleure réponse aux besoins de base
des populations et des écosystèmes ?

Nous avons pu voir que la stratégie de commerce
de l’eau virtuelle n’est possible que pour certains
pays, et que son accessibilité pourrait se réduire
encore davantage à l’avenir. Toutefois, puisque
pour certains pays il s’agit d’une stratégie
accessible, et que d’autres pourraient se la voir
imposer, il est fondamental d’évaluer le potentiel

25 - L’Inde serait le 5e p l u s
important pays exportateur net
d’eau virtuelle, avec des expor-
tations de 161,1 km3 d’eau par
année entre 1995 et 1999
(Hoekstra et Hung, 2002).

26 - Le Bangladesh, par
exemple, importe de l’eau
virtuelle de l’Inde. Or, ces deux
pays ont un certain nombre de
problèmes politiques bilatéraux
non-résolus (Parveen et Faisal,
2004). Leurs rapports de
commerce étant fortement
déséquilibrés, une réponse du
Bangladesh en cas d’expor-
tation d iscriminatoire, de
politique tarifaire ou d’embargo
n’aurait aucun effet sur l’Inde
(Parveen et Faisal, 2004). Le
Bangladesh devrait alors se
tourner vers une source
alternative d’approvis ion-
nement telle la Thaïlande et
ferait face à des prix beaucoup
plus élevés (Parveen et Faisal,
2004).

27 - Ces chiffres sont tirés de
De Villiers, 2000.
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28 - Les Philippines étaient
exportateurs nets entre 1995
et 1996 et importateurs entre
1997 et 1999.

29 - L’Inde est considérée
comme le 5e plus important
exportateur d’eau virtuelle
(Hoekstra et Hung, 2002).

30 -Ces espèces constituent
d’ail leurs une ressource
alimentaire importante pour les
habitants locaux (Postel, 1996).

31 - Ces cinq pays sont les
États-Unis, le Canada, la
Thaïlande, l’Argentine et l’Inde
(Hoekstra, 2003).

32 - Ces trois pays étaient les
plus importants producteurs
de cultures génétiquement
modifiées en 2001.

33 - Merett (2003) a d’ailleurs
remarqué que le terme virtuel
est trompeur. Pour lu i, le
concept n’arrive pas à bien
représenter  la réalité puisqu’il
sous-entend que de l’eau est
transférée entre deux pays,
alors qu’en réalité, ce sont des
transferts de nourriture qui ont
lieu. L’expression évacue alors
un ensemble d’autres dimen-
sions de l’agriculture qui, sans
être reliées à l’eau,  sont
intimement reliées aux
produits agricoles échangés :
les caractéristiques du sol, les
droits de propriété et le budget
des fermes (Merett, 2003). 

2002), l’État de la Californie a perdu 95% de ses
terres humides et les populations d’oiseaux
migratoires et de sauvagines qui en dépendaient
ont diminué de 60 millions en 1950 à 3 millions
aujourd’hui (Postel, 1996). 

L’eau n’étant pas le seul facteur de production des
biens importés, les conséquences du commerce
de l’eau virtuelle sur les écosystèmes des pays
exportateurs dépassent donc la seule question de
l’eau. Ainsi, le Brésil, qui dispose de beaucoup
d’eau, semble offrir un potentiel intéressant pour
exporter de l’eau virtuelle par le biais des denrées
alimentaires. Toutefois, le sol aussi constitue un
facteur de production de l’agriculture, et une
augmentation de la production au Brésil
demanderait d’utiliser de nouvelles terres, ce qui
pourrait se faire au détriment de la conservation
de la forêt amazonienne. En restant toujours dans
l’exemple de l’agriculture, les engrais chimiques,
la machinerie et les semences génétiquement
modifiées constituent aussi des facteurs de
production pouvant avoir des conséquences sur
l’eau et sur les écosystèmes. Les principaux pays
exportateurs de denrées agricoles ne sont pas
nécessairement ceux qui ont les pratiques les plus
respectueuses pour l’environnement. On retrouve
par exemple, parmi les cinq principaux pays
exportateurs d’eau virtuelle3 1, les plus importants
producteurs de cultures génétiquement modifiées,
soient respectivement les États-Unis, l’Argentine
et le Canada3 2 (Genewatch, 2002). On ne parle
pourtant pas de sols virtuels, d’engrais chimiques
virtuels et d’organismes génétiquements modifiés
virtuels échangés par le commerce international3 3.

Ainsi, il semble peu probable qu’une politique de
l’eau intégrant le commerce de l’eau virtuelle
favorise un usage de l’eau axé sur la réponse aux
besoins de base des gens et de l’environnement,
que ce soit dans les pays importateurs ou
exportateurs. Cette stratégie, en recourant au
commerce international, se prête aussi à ses
règles. Si ces règles ne favorisent pas ceux qui en
auraient le plus besoin, et qu’on remarque parfois
le contraire, on pourrait s’attendre à ce qu’il en soit
de même du commerce de l’eau virtuelle.

Commerce de l’eau virtuelle et perception du
r i s q u e

Le potentiel du commerce de l’eau virtuelle face
aux défis posés par la gestion de l’eau serait donc
bien faible. Se pourrait-il qu’il ait même des effets
p e r v e r s ? Ce pourrait être le cas s’il empêchait
indirectement que ne soient prises d’autres
mesures qui s’imposent pour faire face aux
pénuries et pour les limiter.

De nombreux moyens existent pour réduire la
demande en eau. Le contrôle des naissances et la
modification du régime alimentaire pourraient
permettent de diminuer la pression sur la

les plus rentables plutôt que vers les besoins les
plus fondamentaux. Alors qu’en 1994, l’Indonésie
souffrait d’une grave sécheresse, les terrains de
golf de Jakarta ont continué à recevoir 1 000 m3

d’eau par terrain pendant que les puits des
résidents étaient à sec (Barlow et Clarke, 2002). La
transformation de terres agricoles en terrains de
golf pourraient fort bien résulter d’une politique de
l’eau qui intègre le commerce de l’eau virtuelle, car
elle consiste effectivement à utiliser l’eau pour les
usages les plus rentables.

L’eau libérée peut aussi servir à produire des
denrées agricoles à haute valeur ajoutée destinées
à l’exportation. C’est le cas aux Philippines, un
pays qui oscille entre les importations et les
exportations d’eau virtuelle2 8 (Hoekstra et Hung,
2002) et dont la part de production locale est
principalement destinée à l’exportation. Dans ce
pays, les subventions gouvernementales ne vont
pas à la riziculture, mais à la production
d’orchidées, d’eucalyptus, de mangues et
d’asperges. En parallèle, environ 28 millions de
Philippins n’arrivent pas à assurer leurs besoins
alimentaires de base (Cainglet, 2002). Quant aux
écosystèmes, quelle part leur reviendra-t-il ? La
protection des écosystèmes étant rarement un des
investissements les plus rentables à court terme,
elle pourrait se trouver bien loin dans la liste des
priorités d’un pays qui doit générer des revenus
pour financer ses importations. 

La protection des écosystèmes des pays disposant
de beaucoup d’eau est quant à elle évacuée du
discours sur le commerce de l’eau virtuelle. Celui-
ci est basé sur le postulat que certains pays sont
en pénurie d’eau tandis que d’autres pays affichent
des surplus. Dans cette perspective, toute l’eau qui
s’écoule vers la mer est perdue. Il s’agit d’une
conception de l’eau qui néglige de considérer les
autres fonctions de l’eau dans l’écosystème. En
effet, l’eau n’a pas pour seule fonction de répondre
aux besoins domestiques, industriels et agricoles
des êtres humains. L’eau transporte aussi des
substances nutritives vers la mer, elle soutient les
pêcheries, protége les zones humides, filtre les
polluants, sert d’habitat à une riche biodiversité et
maintient un équilibre au niveau des sels et des
sédiments (Postel, 1996).

Les pays qui, dans une logique de commerce de
l’eau virtuelle, devraient jouer le rôle d’exporta-
teurs, peuvent effectivement posséder présen-
tement plus d’eau qu’ils n’en ont besoin pour leurs
usages humains. Cependant, leurs écosystèmes
n’ont pas nécessairement trop d’eau. En Inde2 9,
par exemple, le Gange ne se jette plus à la mer
pendant certaines parties de l’année. Le manque
d’eau douce qui coule vers la mer cause une
avancée de l’eau salée dommageable pour
l’habitat des palétuviers et des poissons du delta3 0

(Postel, 1996). Aux États-Unis, premier pays
exportateur d’eau virtuelle (Hoekstra et Hung,
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pérennité de la ressource. Le jeu des échanges, en
donnant la fausse impression que la situation
s’améliore, pourrait alors retarder la recherche de
solutions politiquement plus difficiles à prendre,
mais pourtant indispensables dans un contexte de
pénurie croissante.

C o n c l u s i o n

Le concept d’eau virtuelle n’est pas sans intérêt,
bien au contraire. En rendant compte de l’apport et
du contenu en eau d’un bien, il permet de mettre
en lumière la quantité d’eau requise pour assurer
différents modes de consommation. Il permet
aussi de tenir compte des transferts d’eau induits
par le commerce international. Cette considération
permet à son tour de réaliser toute l’importance
que jouent les politiques commerciales compte
tenu des pénuries d’eau que vivent plusieurs pays.
Le commerce de l’eau virtuelle pourrait enfin
permettre aux analystes, politiciens et aux citoyens
de prendre conscience que les importations et
exportations de denrées intensives en eau ne sont
pas sans conséquences sur le plan écologique,
social et environnemental.

Face à l’inégale répartition des ressources et à la
menace croissante de pénurie, avec toutes les
conséquences que cela implique, il peut être
tentant de proposer le commerce de l’eau virtuelle
comme politique efficace de redistribution.
Toutefois, devant un problème aussi complexe
que l’approvisionnement, la disponibilité et la
distribution de l’eau, les solutions le sont aussi. Le
concept d’eau virtuelle permet de mettre en
lumière le potentiel du commerce international
dans la répartition des ressources en eau ; il en
montre aussi les limites. Le marché est accessible
à ceux qui disposent des ressources financières
nécessaires : de nombreux pays en pénurie ne les
possèdent pas et plus nombreux encore sont ceux
qui n’en possèdent pas suffisamment pour subir
les hausses de prix que pourrait provoquer une
augmentation de la demande ou la libéralisation
du commerce.

Si, sur l’ensemble de la planète, l’eau était destinée
en priorité aux besoins de base de la population et
en second lieu à ceux des écosystèmes, le
commerce de l’eau virtuelle pourrait offrir de
nouvelles possibilités pour rendre possible une
distribution équitable malgré les différences entre
les ressources de chaque pays. Toutefois, si on
regarde les modes de distribution actuels, ils
semblent plutôt refléter les rapports économiques
et rien ne laisse croire qu’il en serait autrement
avec le commerce de l’eau virtuelle. Pour certains
pays, la question ne se pose pas : ils ne possèdent
déjà plus l’eau nécessaire pour survivre et doivent
nécessairement importer des biens intensifs en
eau, donc faire du commerce de l’eau virtuelle.
Pour les autres, les promesses du commerce de
l’eau virtuelle demandent à être scrutées avec la

ressource. Une politique visant à réduire la
demande pourrait aussi inclure des incitations et
des technologies pour réduire les usages
domestiques (tels que des incitations à l’achat de
toilettes qui consomment moins d’eau), la
rénovation des aqueducs municipaux qui fuient et
le recyclage des eaux usées (Lasserre, 2002a).
Différents moyens permettent aussi de réduire la
demande en eau du secteur agricole, qui est à
l’origine d’environ 70 à 75% des prélèvements
(Lasserre, 2002a). L’efficacité hydraulique peut
d’abord être accrue par l’irrigation au goutte-à-
g o u t t e3 4. Alors que dans l’irrigation par gravité, la
technique d’irrigation la plus répandue, 60% de
l’eau est perdue, les pertes3 5 avec le goutte-à-
goutte se situent entre 10 et 30%. Nombre d’autres
mesures permettent de diminuer les pertes en eau
dans le secteur agricole : la production de cultures
sous couvert ombragé et l’utilisation de paillis
(Wallace, 2000) n’en sont que quelques exemples.
Dans la majeure partie des pays importateurs, il y
a encore une latitude suffisante pour améliorer la
productivité de l’eau utilisée, c'est-à-dire pour
produire davantage avec chaque goutte d’eau (De
F r a i t u r e et al., 2004).

La mise en place de telles mesures de réduction de
la demande nécessite cependant une certaine
volonté politique. Le coût des réformes des
politiques de l’eau, telles que la réglementation,
est élevé (Allan, 2000). Politiquement silencieuse
(Allan, 1996), la stratégie de commerce de l’eau
virtuelle pourrait permettre aux décideurs
d’affronter une situation de pénurie ou de
surutilisation de la ressource sans avoir à mettre
en place des politiques financièrement ou
politiquement coûteuses. On peut alors se
demander si, globalement, le commerce de l’eau
virtuelle ne contribue pas à retarder la mise en
place de politiques favorisant une utilisation de
l’eau plus durable. D’ailleurs, dans la région du
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, les décideurs
se sont déjà pris au piège du discours sécurisant.
La perception du risque est manipulée par ce
discours, et la différence entre le risque et sa
perception s’agrandit. Le risque continue à exister,
mais sans que ne soient déployés des
mécanismes pour y faire face (Allan, 2000).

Finalement, le commerce de l’eau virtuelle comme
stratégie de gestion de l’eau est non seulement
peu appliqué, mais aussi peu applicable. Nombre
de pays n’y ont pas accès et cet accès pourrait être
réduit encore davantage à l’avenir pour des
raisons politiques et économiques. Le potentiel du
commerce de l’eau virtuelle face aux défis posés
par la rareté de l’eau est mince lorsqu’on
considère les modes actuels de distribution de
l’eau et de production des denrées de base. Il
serait même possible que plutôt que de régler le
problème, le commerce de l’eau virtuelle ne fasse
qu’assurer la reproduction de modes de
production et de consommation qui menacent la

34 - Il s’agit d’une technique
d’ irrigation basée sur des
faibles flux d’eau.

35 - Le taux de rendement de
l’aspersion goutte-à-goutte se
situe entre 70 et 90%
(Lasserre, 2002).
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plus grande attention : elles pourraient bien
s’avérer fort trompeuses. 
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comme un concept à la fois utile et dangereux. Il
peut être utile pour mieux comprendre comment
le commerce international affecte les ressources
en eau. Il devient toutefois dangereux dès qu’il
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